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REUNIoN DE LA CoMEMTSSIoN DU 22 JEUrN 1977 -luts---:
,l
I.- PROGRAMME DEE TRAVAIL POUR LE DEUXIEME SEMESTRE 1977
E§EEE6EBEBBgEE§EE
LA COMMISSION A BRECU M. HENRI SIMONET, MINISTRE BELGE DES AFFATRES
E TRANGERES, PRESIDENT EN EXERCICE DII CONSEIL A PARTIR DU 1ER JUILLET
PROCHAIN, AVEC LEOUEL EELLE A EU UN ECHANGE DE VUES SUR LE PROGRAMME
DE TRAVAIL POUR LA PERIODE JUiLLET/DECEMBRE 1977"
L ES DOSSIERS PRIORITA IRES, SFLON LA COMMISSION DEVRAIENT ËTRE LES
SUIVANTS :
1. CROiSSANCE ET EMPLOI
E ---
IL SIAGIT LA DE SECTEURS PRIORITAIRES PAR EXCELLENcE. ATTENDRE LES
RESULTATS DU CONSEIL EUROPEEN OU LA COMMISS]ON PRESENTERA D'AILLEURS
D ES PROOPOSITIONS POUR..I-IEMPLOI ET LA FORMATIoN DES JEUNES ET DES
FEMTVIES ET L'ENCOURAGEMENT DE CERTAINES MESURES NATIONALES.DANS CE CADRE,
LE DOSSIER AUE LA COMMISSION CONSIDERE COMME LE PLUS iMPORTANT EST CEt-IJI DES
B EMPRUNTS COMMUNAUTA I R ES : EflBUBEEEEBEItIEi,EEIIBE[1BE§EEEEtsEflEBMMEEEE6E
&AUüBO§EEEOEE§8§EEBEES§EEBEOI]EEgBBIIRIIBflEt]F]fIE[IIBONflOOIIIIBEFJEBEGEEIIBE
EO 6 E E E E E II E E E IIE E E [I E 5 O E E E § A E 8 § E II 8 g B N E [I II E E D N ;] E S II f] O O B E g
E MESURES STRUCTURELLES POUR LIINDUSTRiE
E DEN EE B E E A E E E8 E EE E E g E E E II g E ts E B I[E B E8 ts A E I] E T
BE fI E E 6 E SIEE fr E6§S§A EEdEB B
2. ENERGIE
r ---
LE TABLEAU DES PROPOSITIONS DE M. BRUNNER AUI VOUS A ETE COI4MUNIAUE




IL NE FAUT PAS S IATTENDREE A DES RESULTATS SPECTACULAIRES A L I ISSUEDU C0NSEIL DU 27 8gEEEEtsB9[!$EEEEgEE JUrN, A CAUSE AUSSr DU DEr-Ar NECES-








EN ASSURER LA MISE EN PLACEg POUR LE 1ER JANVIER 1978.
5. RELATIONS EXTERIEURES
E-------
E METTRE L'ACCENT. SUR LA LUTTE CONTRE LE PROTECTIEONNISME
A INTERVENIR POUR AUE LA REPRESENTAT]ON E EXTERIEURE DE LA COMMUNAUTE
DANS LE DOMAINE ENERGETIAUE ET NUCLEAIRE SOIT ASSUREE.
E D' UNE MANIERE GENERALE, SUTVRE LES PROBLEMES DE LI ELARGISSEMENT,
DES S,UITES A DONNER A LA CONFERENCE NORD/SUD, DES PROGRES DANEuES LE
DOMAINE DE LIUNION ECONOMIOUE ET MONETAiRE ET DES ELECTIONS DIRECTES
DU PARLEMENT EUROPEEN.
UNE NOTE BIO COM 233 - SUITE 1 VOUS PARVIENDRA A LA SUITE DE CE PREMIER










NOTE BIO COM (77)
C.C. AUX MEMBRES DU
FJUX BUREAUX NATIONAUX
DIRECTEUR GENERAL DG I ET A M.
BruxeL tes 23 JUI.N 1977
le
233 SUITE 1
--GROUPE, AU OPITZ DG VIII
REUNION DE LA COMMTSSION DU 22 JUIN - SUITE
II.- MESURES FRANCAISE DAN S-E SECIEUR DU TEXTILE
Le Porte-Parote a fait Ia déctaration suivante :
La Commission a examiné Les suites à donner à La notification par






Le 21 juin, [e ConseiL a fina[ement adopté tes directives de négociation pour
Ie renouveItement de ItArrangement muttifibres à partir de 1978. L'objectif
principaI que ta Communauté s'est fixé depuis tonqtemps pour ces négociatjons
est drobtenir ta stabitisation des importations, pour ce,rtains produits textiIes tràr
sensibtes, au niveau de 1976. 0r les statistiques dont ta Commission di:;pose
mpntrent que nous pourrions déjà rencontrer rles dlfficuLtés dans [a réatisatiOn
da cet objectif dès 1977. Ceci a été confirmé non seutementpar les informati0ns
fr)urnies par [a France dans sa communication à [a Commislion mais égaterreît
p.rr Ies informations communiquées par tes autres Etats rnembres Iors de'1a
clnsuItation qui a eu Lieu mardi sur ta notificatlon fran.çalsu.
E,l conséquence, Ia Commi ssion a adopté [es orientations ÊuivarrtQ;tr sur {r,irt
m ?sures à prendre, au ni veâu communauta i re et conf ormémettt aulf trrflgcodur{irl
c,mmunautai res, pour f ai re f ace aux ef f ets p0rturlrateurtt des inrportatll2tts à hras
p,"ix des produits textiLes très sensibtes.
ltans [e cas des importations qui son8 créjà contôtées quantitativement au
moyen des accords bilatéraux concLus par [a Conmunaut;é daps le cadre de IrÂr4F,
Eucun prob[]me véritabte ne se pose. Le cas échéant les cLauses de consutla-tion contraignantes prévues par ces accords doivent $tre lnvoouêes {nrnédiate-
ment.
La Commission enga.lera immédiatement Ies procédures dp consuttation prévuee dans
Les accords préférentlets avec certains pays tiersr, pour faire face au:{
diff icutt_é_s pro_voquée,s par Les importations en provenance de ces pays.
.I) Dana le cas de paye à commerce dtEtat contribuant à la d(iaorgaoi-
aation du marché, les mesures appropriéea peuvent être invoqudee
immédiatement, conformément aux Procédures communagtairea
applicablea à ceo pays.
Adresse provisoire :200, rue de lo Loi, 1040 Bruxelles 
- 
Téléphone 3500 40-3580 40 
- 
Adresse télégrophique: TCOMEUR Bruxelles r 
-
Télex: TCOMEURBRU 2l 877r
1i,
2,,
4l Lee importations réeiduellec qui peuvent enÊratner une déaorgaalseù.
de marché eeraiet§rfitdgfÉ!ËtflL or," applicarion de I'arriclq xIX du ÊAîT:
En outre, [a Comrniselon poursuivra [,erimen drôventUettee lctlonr 6rurgrntrIrartic[e x!x, prenant en considérarigl^ [rr oltii.tip"s do to Gonrnqrpsj6c'aurres acGords internatio,':aur tant bitgreraqi'"qu, muttrrqréraur. ti





En adoptant ces orientations, Ia Commission constate quten
communautaires de La poLitique commerciaLe commune, aucun
peut prendre des mesures uniLatéraLes dans ce domaine. De
être prises qutau niveau communautaire et conformément aux
La Commission a communiqué ce point de vue au gouvernement
qure[[e Lta informé des mesures communautaires envisagées.
III.- I4ESURES ITALTENNES CONTRE LE JAPON
vertu des règtements
Etat membre ne
teILes mesures ne peuvent
procédures communautai res
français en même temps
Ia cornmlsglon a prls auJourdfhul la déctslon su!ÿante en
9e-9ui eoneerne les rnesures conserÿatoires prlses pal lllte1e te ZZ ma1 dcrnierâ I'enoontre des lmportations des motoayclettbs et dàs lecteura
.de'eon 
€n provenance du Japon.
l. La commlssion proposgra au consell d'établlr ur conüngentpolr les importations des motocyclettes d'une cyllndrée iupérieureà 560 cm3 en ltatie. Le montant du contlngent serâ étabLi après consul-tation avec tes autorités itaIiennes.
P. La commisslon demande.au Gouvernement ttalten drabollç
les mesures de liDération prises par lrltalie en ce qul
eoncerne les. lecteurs de son. La rév,pcatlon de la litiérgflqode ce-produit par ug Etat-rnembre n'qet juridlquemont Ëtüs 
-'-
possible. ' " ,
+" 
.I4 cg*plssion Foursulvra avec les JaponÊrs les consultettÇnsbilatérares en w-e dt'éumrner les ppatfqües !àpoqâtsâs à"i;éeËhdes importations ôe chaussures dâ dq'en pioüendnbe-de i[-,-''Conomunauté.
Pour votre gouverne,
te statut juridique des deux produiÊs nrest pas Lo nrÊoe [e ootocTc(etteoen pfovenance du Japon nlont pas encore éÊé l,Tbéraiiséei 
"r'ntràAU con|nunautêlre,[rr révocation de certe Libératisation pgû aqic eire-iàit"-p"i'ün r.". roembrdst)us réserve de t,autorfsation du Conseit, I
LFs lecteurs de son par Çontre ont été tibérql,isés au nlveau tonngruutBine,
'efi îe peuvent ptus faire llobjet de nesufes nêtionales.
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IV. - CHINE
Le Gouvernement chinois a invité [a Commission à envoyer une détégation à pékin pour
des conversations exptoratoires sur [a possibiLité de concture un accord com-
merciat. Cette invitation a. été acceptée et une détégation conduite par
lT. Roland de Kcrgortay, Directeur généraL adjoint aux relations extérieures, se
rendra en Chine au début du nois de juittet.
Historique
-
- En novembre 1974 [a Commurputé avait transmis à tous les pays à commerce drEtat,y compris ta Chine, un schéqa dtaccord commerciaL destiné à remptacer les accordsbitatéraux entre Ies Etats nlembres et tes différents pa]rs à commerce drEtat
après ta mise en place de [q, potitique commerciate commune à trégard de cespays au ler janvier 1975.
- E n mai 1975 [e gouvernement chinois avait fait savoir à Sir Christopher Soames,
en visite officietLe à Pékin, que La Chine aItait étabLir des relations dipLo-
matiques avec [a Communauté, et qure[[e examirpitLa possibitité de concture un
accgrd commerciaI dans une espnit positif.
- 
gn 1976 et 19?7 des contacts ont eu lieu cntiie les eervices de La Cornmissionet ta mission chinoise pour des échanges dt{nformation sur les aspects techniquesdrun fventuet accord.
V.- POLITTOUE COTVITVIUNAUTAIRE DE LA RECHERCHE JUSQUI EN 1980
1. La Commission vient drapprouver sur proposition de M. Brunner
une communication au Conseit qroupartt un ensembte de prooositions dans te domaine
de ta recherche pour [.es années 1977J1980.
IL faut rappeLer que jusquten 1972 La recherche était axée sinon exctusivement du
moins essentieLIement sur La seuIe recherche nuctéaire, fondée sur Le Traité Euratom
(cfest Le Sommet de Paris de 1972 qui a éLargi [e champs dtappLication de ta
recherche communautai re) .
2.Outre [e programme concernant Lrenvironnement et ta protection contre Les radiations
ionisantes, La Commission entend mettre traccent à [ravenir dans Ies domaines
suivants :
- un premier programme dans Le domaine de La recherche médjcaLe (qui sera transmis
incessamment au Consei t); i I stagit de Lrexamen des raisons des maL.vformations
et attérations ceL[u[aires et de La diminution des capacités fonctionneLLes des
organes, ainsi que de Iroxygénation extra-corpore[[e (poumr on dra c ier)
- dans Le domaine de [a recherche socia[e :
examen des conséquences de Ltintroduction de technoLogies nouveLLes, des conséguences
sociates de [a concentration des travaiIteurs dans tes viLIes, des probLèmes posés
aux travai tIeurs migrants.
Les moyens disponibtes pour 1973-1976 dans Le domaine de La recherche communautaire
sréLèvent à Lrheure actuetLe à 350 MUC. Si IrensembLe des propositions
Commission devait être mis en oeuvre, tes moyens devraient dépasser pour
1 mitLiard dt UC. Crest dire que Le rôte de cataLyseur et de stimulant de [a
recherche communauta'ire, matgré sa modestie retative par rapport aux moyens nationaux
de La
1977 à 1980
ceLa reirrésenterait 5 à 6% ) serait considérabLement accru.
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3. La Commission propose en outre une série de projets concrets dans les domaines de
recherche suivants:
- promotion de [a recherche industrietLe concernant notamment tes petites et moyennes
industries (13 MUC Aour 1977-80);
- meiLleure utiLisation des matières premières, notamment dans Le domaine des métaux
non-ferreux (23 !'lUC).
It sragit dtaugmenter Le potentieL drauto-approvisionnement de La Communauté par
LtexpLoitation de ressources internes (gisements profonds etc...) et Le recyctage
d!une part, de déveLopper de nouvetLes technoLogies pour des opérations à [récheILe
nondiate drautre part.
4. Examen des perspectives de dévetoppement à Long terme :
Europe + 30.
La Commission avait confié en 1974 à Lord Kenneth Le soin de rédiger un rapport.
Ce rapport constitue une base soIide pour La poursuite des études de prévisions.
La Commission propose par conséquent, avant de décider de La création d'un instrument
de prévision permanent, une phase d'essai de 5 ans :
Dans cette perspective eL[e propose par conséquent un programme quinquennaL
de [a recher c he pour [a prévision et LrévaIuation technotogique stélevant
à 4r4 MUC.
VI.- HEARINGS NUCLEAIRES
Voir Note P - 57 à ce sujet.
VIII.- INSTITUT SYNDICAL EUROPEEN
ta Connission vient de decider, sur proposition de M. Vredelingr de
transnettre au Conseil et au Parlenent Europ5en une communicatioa concernant
Ia cr6ation drun Institut eyndicaL europ6en. La Conmission dan§ Eon
pro6ramne dractiou eociaLe et Ie Conseil dans sa Résolution du 21 janvier L9?4
concernaat Ie programne ont expriné Ia volonté politique dradopter 1es mesures
n[cessaifes en vue draider les organisations syndicales participaat aux
travaux de Ia Conmunauté à ét"bIir des eervices de formation et drinformation sur
les affairee européennee ainsi qura cr6er un Institut syndical européen.
La Conféddration europ-eeune des syndicats a entrepris une serie de travaux pr6par-
atoires visant la mise en place de lrfnstitut-
Dans sa conmunication, Ia Commission demande que:
a/ so5.t confirm5 lrintéret que Ia Conmunauté porte a- Ia création rapide de
lrlnstitut syndical europâen;
b/ ud accord de principe soit donn6 en faveur dtune participation au financement
de lrfnstitut;
-5-
c/ iL soit pris acte que'Iee relations avec Ltlnstitut feront ItobJet drune
coavention.
En ce qui concerne Ia participation financiàre cle ta Communaut6, La Commission
a'proposera, dano Les ann-ees a venir, une participation coomunautaire,
-etant entendu que Ie montant pr-ecis sera âtabl-i dans
Ie cadre cle Ia p"o"édr"e budgetaire. Pour l9?8, Ia Conmission entend proposer
au Conseil, dèe Ia cr6ation de lrlnstitut, un montant de 5OO.00O u.coe. Pour
;.9?G,Ia Conmunauté a contribu6 ,o.ooO u.c. .pour financer 1es travaux préoaratoire
à f* cr6ation de lrlnstitut et pour l9??t 1O0.OOO u.c. oat ét6 mis en r6serve
en attendant une décision dU Conseil.
En ce qui concerne les activit6s de lrlnetitut, iI sragit essentiellenenü de:
- 
entreprendre des études ou recherches dans les diff6rents domaines quj
intéressent les travailleurs et leurs syndicats;
- 
collecter une documentation servant de base aux activitle de recherchel
- en cs qui concerne la fornation syndlcale, Ia r6alisation de seminaires
ax6e sur les r-esultats des activit6s de recherche.
M. DAVIGNON, a reçu à 11 h ce matin, MM. CARPANI-GLISSENDI, Président des
industrieIs de Brescia, CERETTI, Président des sociétés sidérurgiques associées,(Irnprese Siderurgiche Associate) et SORELLI, Président des producteurs dracier
de Brescia, avec LesqueLs iL srest entretenu des problèmes des industries
sidérurgiques itaIiennes, notamment de La région de Brescia (Ronds à béton), en
vue dtexaminer Leurs perspectives dans Le cadre de La restructureation et
drassurer Leur insertjon effective dans Le dispositif anticrise,
FIN
Amitiés
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RUGGI ERO
